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Entre les soussignés 

La Société <…>,
Adresse : <…>
Représentée par M/Mme<…>  
Agissant en qualité de <indiquer ses fonctions>,
D’une part,

Et 

M/Mme<…>   

Né(e) à <…>, domicilié(e) à <…>
Nationalité : <…>
Eventuellement : No du titre autorisant à travailler : <…>

No d'immatriculation à la Sécurité sociale : <…>
D’autre part,

Il a été convenu ce qui suit :
Article 1 - OBJET

Le présent avenant a pour objet de modifier le contrat de travail conclu entre la société <…> et M/Mme <…> en date du <date de conclusion du contrat initial>.

Le contrat visé ci-dessus est modifié comme suit :
Article 2 – MODIFICATIONS APPORTEES

Elément répétable autant que de besoin

Choisissez l’une des deux options suivantes : 

- OPTION 1  

- OPTION 2  

OPTION 1

A l’article n°<…>, les dispositions <préciser les dispositions de l’article qui sont modifiées> sont remplacées par les dispositions suivantes <préciser les nouvelles dispositions>.

OPTION 2

Il est ajouté un article n°<…> rédigé de la manière suivante : <préciser les dispositions du nouvel article>.

Article 3 – DATE DE PRISE D’EFFET

Ces dispositions sont applicables à compter du <…>.

Les autres éléments du contrat de travail de M/Mme <…> restent inchangés.

Fait à <___________________>, le <___________________>
En deux exemplaires

Signatures de l’employeur et du salarié précédées de la mention manuscrite « Lu et approuvé »
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